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SICILE

LATIUM

CAMPANIE

POUILLES

Histoire & paysages
29 avril – 6 mai | 13 – 20 mai | 20 – 27 mai |
27 mai – 3 juin | 10 – 17 juin 1’950 fr.*

Trésors de la campagne romaine
8 – 14 octobre 2’190 fr.*

Histoire & paysages
16 – 23 octobre 2’190 fr.*

Merveilles d’Apulie – 9 jours
6 – 14 mai | 27 mai – 4 juin | 9 – 17 sept. |
23 sept. – 1er oct 2’190 fr.*

Iles Eoliennes
22 – 29 avril | 6 – 13 mai | 20 – 27 mai |
3 – 10 juin | 17 – 24 juin 1’590 fr.*

PUBLICITÉ

Immobilier

Les terrains du 
Champ-du-Château 
vendus 46 millions
Bellevue La «Feuille d’Avis Officielle» a publié le 
détail de la transaction immobilière en vue du projet 
du Champ-du-Château. Les investisseurs misent gros

En bref

Un large front pour 
l’énergie de demain
Votations En vue du scrutin 
fédéral du 21 mai sur la Stratégie 
énergétique 2050, une large 
coalition d’élus, gauche et droite 
confondues, et de représentants 
de diverses associations a créé 
un «comité genevois pour le 
OUI». Ce comité estime qu’il est 
temps de réaliser le tournant 
énergétique en Suisse. X.L.

Bisbilles autour 
d’un pavoisement
Pont du Mont-Blanc L’ouvrage 
s’affiche depuis lundi avec des 
drapeaux «STOP TISA». Le 
maire Guillaume Barazzone est 
choqué par cette politisation du 
premier pont de la ville, décidé 
par ses collègues de gauche. 
C’est notre confrère 20 Minutes 
qui nous l’apprend. TH.M.

La culture rapporte 
à l’économie locale
Nyon Une étude menée l’an 
dernier pour le Conseil régional 
du district de Nyon confirme 
que les événements culturels ont 
un impact positif sur l’économie 
locale et la dynamique des 
centres villageois ou urbains. 
Selon l’étude, basée sur douze 
manifestations, dont sept 
festivals, pour chaque franc 
investi par les pouvoirs publics, 
4 francs sont redistribués dans 
l’économie locale. M.S.

Emploi

L’Etat lance une campagne contre le travail au noir. 
Avec l’économie domestique dans le viseur 

Le chiffre du jour

Le projet immobilier du Champ-du-Château, à Bellevue, a
franchi une étape supplémentaire. Le trio d’investisseurs
composé du Comptoir Immobilier, du constructeur Perret et
du cabinet d’architectes Favre et Guth est désormais proprié-
taire du terrain sur lequel le projet sera bâti. Le montant total
de la transaction est colossal: 46 200 000 francs. Cela cor-
respond en fait à deux transactions, publiées la semaine
passée dans la Feuille d’Avis Officielle.
La première concerne la parcelle de 5,2 hectares prévue par
le projet d’origine et sur laquelle se base le plan localisé de
quartier (PLQ) adopté par le Conseil d’Etat en janvier. Situé
à l’angle de la route des Romelles et de la route de Lausanne,
et vis-à-vis de l’hôtel La Réserve, ce terrain quasi vierge a été
vendu par l’hoirie propriétaire au prix de 37 562 000 francs.
Selon le PLQ, 260 logements sont planifiés, dans deux bâti-
ments allant de trois à sept étages. D’autres activités – un
hôtel, des commerces ou des bureaux – sont également
projetées dans deux autres immeubles hauts de six étages.
Entre ces quatre édifices se dévoilera une large cour avec vue
sur le lac. Et en sous-sol devrait être bâti un parking souter-
rain avec 850 places de stationnement.
Mais l’affaire ne 
s’arrête pas là. Le 
même groupe 
d’anciens pro-
priétaires possé-
dait aussi un se-
cond bout de ter-
rain sur les rives 
du lac. Accostées 
à la plage du Ven-
geron, les deux 
parcelles concer-
nées, s’étalant sur
une surface de 
7400 m2, ont elles
aussi été incluses 
dans les négocia-
tions, sans pour 
autant faire partie
du PLQ. Les inves-
tisseurs ont donc 
ajouté 8 638 000 fr. à la facture pour conclure l’affaire. Néan-
moins, aucun projet n’est défini pour l’instant pour cette zone.
Quant au Champ-du-Château, les terrains acquis, il est désor-
mais «en phase de commercialisation», explique Alexandre
Sizonenko, directeur général adjoint du Comptoir Immobi-
lier. «Nous suivons plusieurs pistes, notamment avec des
grandes sociétés multinationales. Mais il n’y a pas encore
d’échéance définie pour le lancement des travaux.» 
Valentin Schnorhk

Régularisation C’est en 
q u e l q u e  s o r t e  l e
deuxième volet de Papy-
rus, l’opération de régula-
risation de travailleurs
sans papiers. Comme an-
noncé, la campagne lan-
cée en février visant à per-
mettre la normalisation 
d’employés étrangers en
situation illégale (pour
une majorité dans l’éco-
nomie domestique) s’ac-
compagne de mesures
d’assainissement du mar-
ché du travail. Outre les
contrôles accrus, l’Etat a
initié lundi sa campagne
contre le travail au noir. Il
déploie son slogan, «Le
travail au noir se paie
cash», sur un bus couleur
charbon, des affiches
et un site Internet 
(stoptravailaunoir.ge.ch).

1  Ces employeurs
qui s’ignorent
A Genève, la majorité des
employeurs «jouent le
jeu», au dire de Pierre Maudet,
conseiller d’Etat libéral-radical. Si
certains trichent, il y a également
des employeurs qui s’ignorent. Ils
sont pour la plupart, une fois en-
core, dans l’économie domesti-
que. «Celui qui emploie une
femme de ménage deux heures
par semaine est déjà un em-
ployeur», lance le magistrat en
charge de l’Economie, appelant
chacun à la «responsabilité ci-
toyenne». Avec lui, Christina 
Stoll, directrice générale de l’Of-
fice cantonal de l’inspection et
des relations du travail (OCIRT),
est venue présenter cette campa-
gne d’information et de sensibili-
sation. Tous deux disent leur vo-
lonté de mettre fin à «l’hypocri-
sie» qui a régné jusqu’alors. Des
situations d’illégalité qui signi-
fient des charges sociales et im-
pôts impayés, une concurrence
déloyale et l’absence de protec-
tion des travailleurs.

2  Les cas de figure
 

Se mettre en conformité, d’ac-
cord. Mais qu’est-ce que cela im-
plique? Les employeurs doivent
s’assurer de remplir quatre condi-
tions: les assurances sociales sont
payées par le biais, par exemple,
de Chèque service. Les salaires
minimaux, ceux inscrits dans les
contrats types de l’économie do-
mestique notamment, sont ver-
sés. Quant aux obligations fisca-
les, elles sont honorées avec une
déclaration à l’Administration fé-
dérale des contributions. Enfin,
l’employé est-il au bénéfice d’une
autorisation de travail? Dans le
cadre de l’opération Papyrus, ce
dernier point est essentiel. De fait,
l’Etat rappelle la pratique gene-
voise qui consiste à ne pas dénon-
cer pénalement les employeurs
du secteur de l’économie domes-
tique qui occupent des tra-
vailleurs «clandestins», sous con-

dition qu’ils respectent scrupu-
leusement les éléments salariaux,
fiscaux et d’assurances sociales.
Durant la période de l’opération
Papyrus, cette pratique n’est pas
remise en question. «Mais elle
pourrait évoluer au cours du pro-
jet, en fonction de la casuistique
(ndlr: l’étude de chaque cas) établie
avec les autorités pénales.»

3  Rétroactivité
Pierre Maudet l’a répété, lundi: «Il
ne s’agit pas d’une amnistie.» Ainsi,
à supposer que les employeurs de
personnel domestique réagissent à
cette campagne de sensibilisation,
ils devront également s’acquitter 
rétroactivement des impayés. Se-
lon les situations concernées, cette
période s’étend sur les trois à dix 
années précédentes.

4  Sanctions
L’OCIRT collabore avec les
associations d’aide aux sans-pa-

piers et les syndicats pour identi-
fier les situations problémati-
ques. 

Des sanctions administratives
à l’encontre des employeurs
qui ne respectent pas le contrat
type du secteur sont prévues
– leur montant maximal est
d’ailleurs passé de 5000 francs à
30 000 francs. 

Lorsque les faits relèvent du
droit pénal, ils sont transmis au
Ministère public.
Au final, il s’agit «de lutter contre
un appel d’air qui aurait pour 
conséquence de remplacer les
travailleurs au noir par d’autres
travailleurs au noir, commente
Pierre Maudet, faisant référence
aux critiques émises, notamment
dans les rangs de l’UDC. Après
cette période de régularisation
qui durera deux ans, le mode de
fonctionnement redeviendra ex-
trêmement répressif en 2019.» 
Luca Di Stefano

4
SocialUp Quatre idées ont reçu 
un prix lors du premier SocialUp 
organisé par l’Hospice général. 
Les 80 personnes présentes 
devaient imaginer des projets 
innovants et réalistes sur des 
problématiques sociales et 
sociétales. Le 1er prix? «Saveurs 
migrantes», projet de formation 
et d’intégration de requérants 
d’asile par le biais de la 
confection de plats cuisinés et 
leur vente au public dans un 
food truck. X.L.

La populaire place des Grottes s’offre un lifting
Durant les neuf mois de 
travaux, le marché 
hebdomadaire se tiendra 
sur la rue de la Faucille

Si tout va bien, le réaménage-
ment de la place des Grottes
débutera en juin. Demandés
depuis longtemps par les asso-
ciations d’habitants du quar-
tier, ces travaux permettront
de mieux adapter l’espace aux
nombreuses manifestations
qu’il accueille. Le chantier du-
rera environ neuf mois. Du-
rant ce laps de temps, le mar-
ché hebdomadaire se tiendra
sur la rue de la Faucille.

Tant pour la Ville que pour
les habitants, l’arrivée des
marteaux-piqueurs sonnera
comme l’aboutissement d’un
long travail de concertation.
Le réaménagement de ce sec-
teur constituait en effet l’élé-
ment prioritaire du pro-
gramme de contrat de quar-
tier instauré en 2009.

Quel visage aura la nou-
velle place? Pour les habitués
du lieu, le principal change-
ment sera sans doute le dépla-
cement de la pièce d’eau. «His-
toriquement, les fontaines
étaient installées dans l’axe 
des rues pour gagner en visibi-
lité», explique Nicolas Prader-
vand, architecte au Service de
l’aménagement urbain et de la

mobilité de la Ville. Selon ces 
principes, l’ouvrage sera donc dé-
calé en haut de la place, dans le
prolongement des rues des Grot-

tes et de la Faucille. Au-delà de la
cohérence historique, ce démé-
nagement permettra de libérer
l’espace central pour le marché et

autres manifestations du quar-
tier.

La végétalisation de la
place constituera l’autre chan-
gement de taille. Sept nou-
veaux arbres viendront appor-
ter une ombre bienvenue au
lieu. Et à leur pied, des bancs
installés dans de petits carrés
de verdure offriront une halte
champêtre aux badauds fati-
gués. L’essence des végétaux
n’a pas été tranchée. Les habi-
tants souhaitent des arbres
fruitiers mais le passage des
véhicules de secours impose
des essences hautes. «Nous ré-
fléchissons à planter des ceri-
siers et des poiriers», confie
Nicolas Pradervand.

La Ville profitera de ces tra-
vaux pour refaire le revête-
ment de la place et améliorer
son éclairage. Quant à la circu-
lation, elle restera identique.
Comme aujourd’hui, des bor-
nes et des potelets limiteront
l’accès au secteur.

Le coût des travaux ne de-
vrait pas dépasser 1,85 million
de francs, soit le montant du
crédit ouvert par le Conseil
municipal l’année passée.

Des flyers et affiches rensei-
gneront prochainement les person-
nes du quartier sur les détails prati-
ques du chantier. Une séance d’in-
formation publique est également
prévue le 31 mai. 
Céline Garcin

En haut, la place des Grottes aujourd’hui. En bas, une image de 
synthèse du lieu après sa rénovation. ARCHIGRAPHIE.CH
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